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sans cesse, refusant de révéler leur vraie nature. Claire Dolan est très à l’aise avec 
cette ambiguïté riche de nuances.
Sylvie Perrier
Université d’Ottawa
Dufour, Anaïs – Le pouvoir des « dames ». Femmes et pratiques seigneuriales 
en Normandie (1580-1620), Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2013, 
174 p.
L’histoire des femmes et l’histoire seigneuriale sont deux domaines qui se croisent 
très rarement et cela semble tout particulièrement évident dans l’historiographie 
française. Malgré une grande tradition d’histoire rurale et peut-être en raison 
d’une certaine frilosité, pour ne pas dire d’un certain retard, de la pratique de 
l’histoire des femmes et du genre, les historiens français ont rarement abordé 
de pair ces deux enjeux. C’est pourquoi il faut saluer le travail de l’historienne 
Anaïs Dufour qui s’est justement proposé d’analyser la pratique seigneuriale des 
femmes, dans ce cas-ci celles de la Normandie, à une époque précise, le tournant 
du XVIIe siècle. Ce petit ouvrage (à peine 115 pages de texte) ne va sans doute pas 
aussi loin qu’on l’aurait souhaité, mais il ouvre néanmoins une voie que d’autres 
emprunteront certainement. Le livre a été publié aux Presses de l’Université de 
Rennes dans la collection Mnémosyne, après avoir été récompensé par le prix 
remis annuellement depuis 2003 par l’association du même nom à un mémoire 
de master en histoire des femmes et du genre. D’emblée, il faut dire que le livre 
évite la plupart des défauts associés aux mémoires publiés. L’écriture est belle, le 
style est clair et les questionnements sont très judicieusement intégrés. Excluant 
d’entrée de jeu les propriétés seigneuriales des abbayes féminines, l’auteure veut 
mettre de l’avant « toutes ces femmes qui, à un moment de leur existence, même 
transitoire, sont dites “dames de...” » (p. 10), question particulièrement intéressante 
puisque posée dans une région, la Normandie, reconnue pour sa rigueur à l’endroit 
des femmes. Pour arriver à ces fins, elle a recouru à une source précise (les rôles 
d’arrière-ban), lui permettant de contourner l’épineux problème du silence des 
archives relatif aux femmes. Elle a pu, ainsi, mesurer la proportion de femmes 
en possession de seigneuries à une époque donnée et appréhender, notamment, 
leur état matrimonial. En croisant cette source principale avec d’autres archives 
classiques de l’histoire sociale, elle a cherché à comprendre comment ces femmes 
sont parvenues à la dignité seigneuriale, dans quelle mesure elles en ont exercé 
toutes les prérogatives et si elles ont elles-mêmes pris part à la gestion des fiefs. 
Après une introduction très éclairante sur l’enquête, l’ouvrage se décline en 
cinq chapitres. Une conclusion, aussi brève, clôt l’étude. Le livre est complété par 
de nombreuses et précieuses « pièces justificatives » transcrites par l’auteure, une 
heureuse pratique qui est trop rare de ce côté de l’océan. Elle fait aussi bon usage 
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des tableaux, cartes et, surtout, schémas généalogiques utiles pour comprendre les 
lignées de femmes en question.
 Le premier chapitre intitulé « Tomber de lance en quenouille » veut montrer 
que, malgré le cadre juridique de la Coutume de Normandie, très rigide en matière 
d’exclusion des femmes comme propriétaires de fiefs, il est possible pour une 
femme d’hériter d’une seigneurie. Elle révèle la gamme des itinéraires possibles 
pour y parvenir (p. 29) et s’intéresse plus spécifiquement à 34 seigneuries normandes 
tenues par des femmes entre 1580 et 1620, la majorité (20) ayant été acquises 
par voie successorale. Les femmes ont « avancé sur l’échiquier successoral » par 
la mort prématurée ou carrément l’absence de frères. Dufour montre aussi que 
ces fiefs sont parfois détenus par des femmes de manière intergénérationnelle, au 
hasard des aléas de la démographie et de la surmortalité des nobles en ces temps 
troubles. Bref, on comprend que la présence de ces dames n’est pas une anomalie 
ni une incongruité et que les schémas successoraux sont souvent complexes. 
Au chapitre 2, l’auteure poursuit le questionnement relatif aux successions en 
centrant son observation sur celles impliquant uniquement des filles. Comme 
plusieurs autres coutumes, celle de Normandie prévoit le parage (ou partage) d’un 
fief lorsqu’il n’y a que des filles dans la famille (tandis qu’en présence de fils, un 
droit d’aînesse s’applique pour éviter le fractionnement). Dufour propose une très 
bonne analyse de ces enjeux et des difficultés que supposent ces partages entre 
héritières sans frère. Elle se questionne notamment sur des pratiques informelles 
visant à favoriser l’aînée et, surtout, elle rappelle qu’entre sœurs (comme entre 
frères et sœurs), la sauvegarde de l’intégrité du patrimoine demeure l’objectif 
(pourquoi en serait-il autrement?). Au chapitre 3, Anaïs Dufour se penche sur 
l’impact du mariage sur l’autonomie des héritières de fiefs. L’omniprésence des 
maris, découlant logiquement de la subordination des femmes à leur mari dont la 
Coutume de Normandie ne fait pas exception, permet de soulever d’intéressantes 
pistes. D’abord, elle aborde la « chasse aux héritières », un statut qui fait d’elles 
des partis fort intéressants sur le marché matrimonial et, du même coup, l’extrême 
rareté des célibataires. Elle rappelle ensuite à quel point les obligations féodales 
(en particulier la foi et hommage) constituent l’apanage des hommes. Enfin, elle 
clôt ce chapitre avec une réflexion d’historienne très sensible, celle de l’entraide 
et de la solidarité entre conjoints : une réflexion très juste qui évite tout jugement 
a posteriori voulant faire de ces femmes des victimes d’un mari avide de fortune. 
Au chapitre 4, c’est au pouvoir plus circonstanciel du veuvage que nous convie 
l’auteure en se demandant quelle est l’indépendance effective d’une veuve de 
seigneur. Certes, il s’agit d’une période de prédilection pour qu’une femme puisse 
exercer ses prérogatives de « dame », mais c’est aussi un gage de visibilité dans les 
archives. L’auteure dépeint habilement les responsabilités (dont la question de la 
tutelle) qui attendent ces douairières/usufruitières, mais aussi le difficile exercice 
du pouvoir pour certaines et sa conséquence : la délégation de ces nouveaux 
pouvoirs. Ici encore, Dufour livre une interprétation nuancée et loin de tout 
anachronisme. Elle aurait cependant pu préciser que si les pouvoirs sont nouveaux 
pour certaines, il peut aussi s’agir d’une continuité pour d’autres qui, du vivant de 
leur époux, ont pu agir comme les véritables maîtres d’œuvre. C’est une question 
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difficile à documenter mais que soulèvent bon nombre de cas de femmes qui, à la 
mort de leur mari, détiennent des compétences qui ne datent sûrement pas de la 
veille. Enfin, le cinquième et dernier chapitre, quoi qu’intéressant, semble le moins 
abouti. Cherchant à documenter quelques figures seigneuriales exceptionnelles qui 
possèdent un patrimoine féodal de grande envergure (notamment les détentrices 
de fiefs de dignité – duchesses, baronnes…), Dufour se demande si ces femmes 
s’engagent concrètement dans la conduite de leurs affaires seigneuriales. Ici, 
l’étude de cas devient plus anecdotique et rompt avec le reste de l’étude.
 La conclusion, quoique brève, dresse un bilan éclairant de cette belle étude 
et ouvre quelques pistes prometteuses, dont celle des possibles transformations 
au cours du XVIIe siècle. C’est l’une des grandes qualités de cet ouvrage que 
de tracer la voie pour d’autres études sur le sujet : on aimerait connaître les 
pratiques de la féodalité au féminin sur une plus longue période, mais aussi dans 
d’autres régions de France et d’Europe. On aimerait aussi savoir si certaines 
de ces héritières transmettent leur patronyme à leur descendance. Les fiefs en 
quenouilles signifient-ils toujours la disparition du nom et de la lignée, comme le 
laisse entendre la Coutume?
 Si le livre est augmenté par une riche bibliographie, on ne peut s’empêcher de 
trouver dommage que l’auteure n’ait pas pris le soin de consulter les études qui 
ont posé un semblable questionnement dans le contexte de la Nouvelle-France. 
Le regard centré sur la Normandie (parfois contextualisé par rapport aux autres 
régions de France) aurait gagné à la connaissance de recherches qui ont balisé 
cette réflexion et posé des questionnements assez similaires. Ce constat devient 
carrément dérangeant dans le chapitre sur les veuves. On ne peut blâmer la jeune 
historienne pour une ignorance (ou une condescendance?) malheureusement 
trop répandue entre « grandes » et « petites » nations en termes d’échanges 
historiographiques. On ne pourra cependant prétexter ici ni l’obstacle de la langue, 
ni l’accessibilité de la documentation. 
 Qu’on me permette de conclure par une brève réflexion sur l’usage du mot 
« seigneuresse ». Anaïs Dufour n’a recours à cette expression qu’une seule 
fois (p. 93 et entre guillemets). Et pour cause, elle ne retrouve dans ses sources 
normandes qu’un seul exemple de féminisation du mot « seigneur » et, encore, 
sous la forme « seigneure »! C’est là une différence notoire avec la Nouvelle-
France où émerge assez rapidement le terme « seigneuresse », néologisme 
employé en continuité du XVIIe siècle à aujourd’hui. Si encore de nos jours, les 
Français boudent le terme mairesse pour désigner le premier magistrat d’une ville, 
voilà une piste alléchante pour une histoire comparée de la féminisation des mots 
relatifs aux attributs du pouvoir féminin de part et d’autre de l’Atlantique.
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